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			INTRODUCTION 
GOUVERNER ET JUGER EN TEMPS DE CRISE : 
DÉBAT ÉCULÉ SUR L’EXCEPTION OU TRANSFORMATION 
DE L’EXERCICE DU POUVOIR ?

			Xavier DUPRÉ DE BOULOIS 
Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
Directeur du Centre d’études et de recherches sur l’administration publique 
ISJPS UMR 8103 

Xavier PHILIPPE 
Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
Directeur du Centre Sorbonne Constitutions & Libertés, ISJPS UMR 8103 
Professeur extraordinaire à l’Université du Western Cape (Le Cap – Afrique du Sud)

			La crise sanitaire que l’ensemble de la planète a connue à partir de mars 2020 a eu pour effet soudain de détourner l’attention que nous portions à nos sujets de prédilection vers d’autres problématiques apparemment totalement nouvelles mais qui ne l’étaient en réalité pas tant que cela. Définir une situation de crise supposerait préalablement que l’on sache définir ce qu’est une situation normale. Or la normalité est un standard bien délicat à définir dès lors que sa représentation n’est pas précisément établie. A fortiori, la définition de la crise ne s’en trouve que plus compliquée.

			Le maintien de la distanciation sociale a parfois revêtu un effet paradoxal : celui de réunir virtuellement des groupes de chercheurs là où il aurait été bien difficile de permettre de le faire physiquement en temps normal. Cette réflexion a donc été intégralement menée sous forme d’ateliers virtuels. Elle ne nous a guère empêchés de réfléchir aux conséquences des crises sur nos objets traditionnels d’étude, qu’il s’agisse du droit constitutionnel, des libertés fondamentales ou du droit administratif. Dès l’engagement de cette recherche, nous avons convenu que si la crise sanitaire avait vocation à retenir notre attention, elle ne devait pas être le seul objet de nos recherches. Depuis le début du XXIe siècle, les crises se succèdent : le projet était de s’interroger autant sur les éléments déclencheurs de ces crises que sur leurs effets. Or, la crise est le résultat d’un enchaînement de situations factuelles profondément différentes les unes des autres, mais aboutissant toutes à une même crispation des mécanismes et institutions en charge de l’exercice du pouvoir. L’idée est donc née au sein de deux groupes de recherche de l’ISJPS (UMR 8103 CNRS), le CERAP et le CSC&L, d’explorer la manière dont ces crises – sous leurs formes les plus diverses – affectent cet exercice du pouvoir, qu’il s’agisse de concevoir, d’agir ou de contrôler. Le sentiment initial était celui d’un bouleversement extérieur sans transformation intérieure ou, en d’autres termes, cette sensation que l’invocation de la crise représente une justification commode pour exciper de pouvoirs d’exception là où… ils ne se justifiaient pas nécessairement. L’idée a fait son chemin et chaque membre du groupe fut invité à réfléchir dans son domaine de prédilection à cet effet des crises sur l’art d’exercer le pouvoir.

			Les réflexions s’orientèrent autour de trois axes : les acteurs, les normes et procédures et le contrôle.

			Le premier, consacré aux acteurs, a fait ressortir deux tendances : d’une part, le déséquilibre traditionnel entre les pouvoirs s’est renforcé au profit de l’exécutif ; d’autre part, les périodes de crise génèrent l’apparition de nouveaux acteurs ou d’institutions dérivées remplissant certaines fonctions pour lesquelles elles n’avaient pas été initialement prévues. Le déséquilibre institutionnel n’est pas le seul produit des crises, mais ces dernières génèrent néanmoins un effet amplifiant qui interroge sur une forme de concentration des pouvoirs ! La crise fait peur et, face au danger, la sensation de protection ne peut être apparemment assurée que par un centre de décision unique. À ce jeu il n’est guère étonnant que le pouvoir exécutif en ressorte largement gagnant. De surcroît, lorsque s’ajoutent à ce panorama différents facteurs rendant la délibération matériellement plus difficile – comme l’isolement imposé, par exemple – l’idée même de transformation « temporaire » des relations entre les pouvoirs exécutif et législatif semble s’imposer avec encore plus d’évidence. Est-ce une fatalité ? Un voyage au-delà des frontières nationales ou européennes démontre que l’implication de tous les pouvoirs dans la gestion de la crise peut demeurer et renforcer les décisions prises. La concentration du pouvoir entre les mains de l’exécutif n’est nullement une obligation, mais certainement une facilité. Il faut toutefois se garder de toute perception manichéenne en la matière car, si la crise peut constituer un facteur aggravant de ce phénomène, elle n’implique nullement une abdication automatique des autres pouvoirs. La deuxième tendance repose, quant à elle, sur l’apparition de nouveaux acteurs – informels ou institutionnalisés – mobilisés pendant les périodes de crise en raison de leur expertise ou de leur position (souvent centrale) pour apporter des réponses estimées cohérentes et rationnelles aux problèmes générés par les situations de crise. Qu’il s’agisse d’experts en matière de renseignements, de santé ou d’environnement, le pouvoir politique semble estimer que le lieu de la décision et de l’action doit se déplacer vers les « sachants ». Le débat interne au sein des pouvoirs constitués n’est plus suffisant pour prendre la bonne décision. Dès lors, on voit se dessiner une réappropriation par les institutions administratives d’un rôle d’opérateur central à la demande des institutions politiques. Ceci conduit à une dépolitisation apparente de la décision au profit d’une rationalisation des choix de crise, largement influencés par les organes de conseil à la décision créés ou transformés à l’occasion de la crise, quelle qu’elle soit. Parallèlement, toutefois, cette transformation conduit à décentrer le débat vers des acteurs dont la légitimité est davantage scientifique ou technique que politique. L’opposition devient difficile, sinon impossible, et les limites de l’action, souvent traduites par une restriction des droits et libertés, sont remises entre les mains du juge qui aura toutes les peines du monde à exercer un contrôle intégrant cette dimension scientifique et technique qu’il ne maîtrise pas.

			Le deuxième axe de cet ouvrage est consacré aux normes et procédures, c’est-à-dire aux moyens et contenus des règles utilisées pour gérer la crise. Si nul ne doute que toute forme de crise affecte profondément celles couramment utilisées pour répondre au défi posé, les effets des crises se manifestent par un bouleversement visible des actes de la vie quotidienne, par de nouvelles contraintes imposées qui diminuent autant les libertés afin d’accroître une plus grande sécurité. Si chacun a conscience de la nécessité d’agir, faut-il le faire n’importe comment et à n’importe quel prix ? L’histoire constitutionnelle française n’a cessé de démontrer que les crises – pourtant récurrentes – généraient des crispations dès lors qu’il s’agissait de les prévoir et d’imaginer des mécanismes et des procédures destinés à répondre à cette gestion de l’exceptionnel. La Ve République n’y fait pas exception. Nos cadres semblent s’être immobilisés en 1958, et les repenser, que ce soit en termes de cadre normatif ou en ayant recours à des modes de décision plus informels, semble hors de portée. Pourtant une gestion rationnelle des crises faisant appel aux compétences et à l’expertise, mais également à une remise en perspective permanente du cadre démocratique dans lequel cette gestion prend place, apparaît plus que jamais nécessaire. Où se situe alors la difficulté principale ? Analyser les crises en partant de la seule perspective juridique est probablement réducteur. Quelle que soit sa nature, la crise est toujours politique au sens où elle impose à l’État des choix stratégiques qui impliquent une action rapide et efficace. En période de crise, l’heure n’est apparemment plus à la nuance, et le sentiment général s’oriente vers une forme de radicalité qui peut être mal vécue. Pourtant des mesures radicales s’imposent peut-être mais par leur origine unilatérale, elles n’apparaissent plus que comme le résultat d’une forme d’action autoritaire dont le ressenti est souvent extrêmement clivant. Les droits fondamentaux en sont souvent l’exutoire, cristallisant les passions quand bien même la situation impose de telles restrictions.

			Le troisième axe de l’ouvrage est dédié aux contrôles. On pense ici au pouvoir juridictionnel dans toute ses composantes et sa complexité. Le constat central de la réflexion partagé par les différentes contributions repose sur un autre double constat : le juge exerce son contrôle sur les mesures prises en période de crise ; quelle que soit son intensité, et, à de rares exceptions, une forme de déférence juridictionnelle peut cependant être constatée. Si les crises sont familières au juge, celui-ci n’a, de longue date, jamais refusé de contrôler les actes et actions pris en période de crise, comme le rappelle la jurisprudence centenaire relative aux circonstances exceptionnelles. Il faut ici souligner que, si la nature des crises a souvent été imprévisible, le cadre juridictionnel a largement évolué depuis les premières décisions rendues dans de telles périodes. Le pouvoir juridictionnel s’est dans nombre d’États enrichi d’un juge de la Constitution, et les techniques juridictionnelles ont elles aussi considérablement évolué avec l’apparition par exemple d’un contrôle de proportionnalité plus formalisé. Le résultat direct de cette évolution se traduit par une réaffirmation du principe du contrôle des actes pris par les autorités publiques en période de crise, mais également par une analyse plus détaillée du raisonnement conduisant le juge à rendre sa décision tout en expliquant sa rationalité. À titre d’illustration, même les décisions issues de procédures d’urgence ont été explicitées et détaillées, prouvant ainsi au lecteur que le juge ne s’est pas contenté d’un raisonnement simplifié et qu’il a réellement exercé son contrôle. Le temps des décisions de quelques lignes, impliquant un raisonnement simplifié est révolu. Toutefois l’affirmation de ce contrôle se traduit le plus souvent par une forme de déférence juridictionnelle conduisant le juge à accepter, voire à justifier, les mesures prises en période de crise. La crise possède un effet anesthésiant sur le contrôle juridictionnel qui conduit le juge à accepter des mesures d’une rigueur parfois très forte au nom de cette justification insurmontable qu’est la crise. Certes, le juge peut censurer les mesures absurdes, décalées ou aberrantes – souvent des mesures locales –, mais admet assez facilement, à l’issue de l’exercice de son contrôle, qu’une mesure rentrant dans les pouvoirs de crise soit justifiée simplement parce que son but consiste à lutter contre cette crise et ses effets. Quelques coups d’éclat peuvent exister, mais ils ne constituent pas la dominante, en France comme à l’étranger.

			Il reviendra à chaque lecteur la liberté de se déterminer. Ces contributions ne constituent en rien une volonté d’imposer une perception critique des crises, mais au contraire une invitation à poursuivre une réflexion née d’échanges au départ purement informels. Telle une course de relais, l’ouvrage présenté ici appelle d’autre réflexions et d’autres contributions. Si celles qui suivent peuvent inspirer d’autres auteurs à prolonger, critiquer ou faire prospérer les idées qu’il contient, nous aurions atteint le but que nous nous étions fixés : poursuivre par l’émulation le débat d’idées.
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			LES INCIDENCES DE LA CRISE SANITAIRE 
SUR LE FONCTIONNEMENT 
DES ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES. 
LE PARLEMENT, SPECTATEUR 
OU ACTEUR DE L’ÉTAT D’URGENCE ?

			Georges BERGOUGNOUS 
Professeur associé à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne 
(ISJPS UMR 8103 – Centre Sorbonne Constitutions & Libertés)

			Depuis novembre 2015, le Parlement a été saisi de seize projets de lois relatifs à l’état d’urgence, qu’il s’agisse de lutter contre le terrorisme ou la crise sanitaire, jusqu’à celui qui est devenu la loi du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le code de la santé publique.

			L’inadaptation des régimes d’exception existant a en effet conduit le législateur à créer par la loi du 23 mars 2020 l’« état d’urgence sanitaire », qui peut être décrété « en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ».

			Sa mise en œuvre et sa prorogation à plusieurs reprises invitent à étudier ses conséquences sur le travail législatif et de contrôle, en s’interrogeant sur la dépossession du Parlement qu’il entraîne, à l’instar des autres états d’exception. Constitue-t-il une parenthèse de l’État de droit où serait marginalisée, sinon exclue, la Représentation nationale ? Quels dangers présente la multiplication des habilitations sollicitées par le Gouvernement pour légiférer par voie d’ordonnance1 ? Une centaine est ainsi intervenue depuis le début de la crise sanitaire.

			Au regard tant des importantes prérogatives conférées au pouvoir réglementaire pour encadrer certaines libertés fondamentales que de la place reconnue à la parole des experts, la marge de manœuvre laissée aux parlementaires, lors des discussions des projets de loi d’habilitation et de prorogation apparaît particulièrement faible.

			C’est donc essentiellement dans son activité de contrôle que le Parlement a recherché les voies et moyens d’une présence renforcée, dans la ligne de celle instaurée sur la loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. Un suivi parallèle et non seulement a posteriori a été instauré. L’ensemble des procédures a été mobilisé : mission d’information de la Conférence des présidents dotée des prérogatives d’une commission d’enquête, missions classiques et missions « flash », internes aux commissions à l’Assemblée nationale ; mission de suivi de la commission des lois et de la commission d’enquête au Sénat ; auditions régulières des ministres. Les insuffisances de l’action du Gouvernement et son absence de transparence ont ainsi pu être dénoncées et de nombreuses propositions formulées.

			Le Parlement en sort-il renforcé et plus instruit de cette expérience ? Sa participation a-t-elle conduit à des inflexions des rapports entre les pouvoirs, ou n’a-t-il eu en définitive que le rôle passif d’un spectateur ?

			Une étude approfondie de son rôle s’impose, à laquelle se sont déjà employés plusieurs observateurs2. Les assemblées ont dû s’adapter d’emblée aux exigences sanitaires. Comment dès lors assurer les missions constitutionnelles de l’article 24 de la Constitution ? Des modes dérogatoires de décision et des ajustements de procédure ont dû être introduits. Ainsi en a-t-il été des règles de présence et de participation aux travaux ou aux votes, en dérogation explicite aux exigences de l’article 27 de la Constitution. Le Parlement a su faire preuve de souplesse dans l’application de ses procédures. Les décisions prises ont permis le maintien, aux échéances habituelles, des séances de questions au Gouvernement, l’examen de nombreux textes de crise, les travaux des commissions. Des réunions en « distanciel » de ces dernières et des organes de contrôle ont pu être organisées.

			Fortes de cette expérience, les assemblées – et au premier chef l’Assemblée nationale – se sont interrogées sur les modifications nécessaires à l’avenir.

			Faut-il établir des règles définissant un « état d’urgence parlementaire » ? Faut-il s’en remettre à des décisions ponctuelles des autorités des chambres (Bureau, conférences des présidents, bureaux des commissions), ou adapter les Règlements des assemblées pour sécuriser juridiquement les nouvelles procédures, dans le respect de la jurisprudence constitutionnelle3 ? Faut-il encourager les débats virtuels et le vote à distance, jusqu’à la séance publique, en développant des technologies adaptées, voire en combinant « présentiel » et « distanciel », aux dépens de la symbolique de l’unicité de lieu de la Représentation nationale ? Faut-il enfin tenter de déplacer les frontières, en réponse à la place croissante prise par l’Exécutif, au risque de porter atteinte à la conception traditionnelle de la séparation des pouvoirs, dont le Conseil constitutionnel est le vigilant gardien ?

			Des réponses apportées à ces différentes questions, de fond comme de forme, dépend en définitive la place que le Parlement entend tenir s’il ne veut pas laisser les états d’urgence successifs l’anesthésier.

			Face à la crise, qui l’a tout à la fois saisi et dessaisi, le Parlement a mis en œuvre des ressources procédurales démontrant ses capacités d’adaptation (I. Un spectateur engagé), et a tenté, mais sans succès, de réagir en déplaçant les frontières (II. Un acteur contrarié).

			I. UN SPECTATEUR ENGAGÉ

			La crise sanitaire a entraîné un brusque coup d’arrêt du rythme habituel des assemblées, affectant leur fonctionnement comme leurs activités, que traduit l’image d’un Parlement interdit (A) ; mais ce dernier a bien vite mobilisé des ressources procédurales pour assurer ses fonctions constitutionnelles (B).

			A. – Un Parlement interdit

			Interdit, le Parlement le fut aux deux sens du terme, tout à la fois sidéré et empêché.

			1. Un Parlement sidéré

			Un constat tout d’abord : celui d’une situation alarmante dans les deux assemblées, qui présentaient tous les risques du cluster. L’Assemblée est alors occupée par la réforme des retraites. Alors que l’épidémie prend de l’ampleur, le Bureau de l’Assemblée décide de quelques restrictions à la visite des groupes, et les députés sont alertés à la suite des premiers cas de contamination. Et, si les travaux sont interrompus, ce n’est pas en raison de la crise sanitaire, mais traditionnellement, pour deux semaines, en raison des élections municipales.

			Le Sénat est précisément préoccupé par ces élections, et son président souhaite qu’elles aient bien lieu aux dates prévues et que l’institution donne l’image d’un fonctionnement normal. Ainsi des groupes de grands électeurs continuent à être accueillis. Lorsque, le 16 mars, le président de la République annonce que les Français doivent rester confinés chez eux, les administrations parlementaires devront dans l’extrême urgence réagir, et organiser le télétravail avec d’ailleurs une efficacité remarquable sur le plan informatique.

			Dans le même mouvement, des mesures sanitaires, cette fois-ci très strictes, sont prises au sein des assemblées. Au cours de l’interruption des travaux, le Premier ministre a en effet décidé de tenir des jours supplémentaires de séance en application de l’article 28 de la Constitution, tel qu’interprété par le Conseil constitutionnel4, pour discuter des lois d’urgence et du collectif budgétaire. Lors de la discussion de la loi d’urgence sanitaire, chaque groupe ne peut se faire représenter que par trois députés. Déjà, le nombre des participants à la séance de questions au Gouvernement du 19 mars avait été adapté5, et des députés pouvaient suivre les travaux à distance.

			Ces règles sont précisées quelques jours plus tard par la Conférence des présidents. Les huit groupes ne sont représentés, outre leur président ou son représentant, que par deux députés. Les votes se feront à main levée, chaque président ou son représentant exprimant les voix de tout son groupe. Le même principe s’appliquera au vote sur l’ensemble de chacun des deux textes, mais les députés auront la possibilité, avant les explications de vote, de faire savoir à leur groupe ou au service de la séance qu’ils souhaitent voter différemment. Les députés non inscrits ont également la possibilité de communiquer au service de la séance leur position de vote sur l’ensemble des textes.

			Des dispositions de même nature sont adoptées en commission. Ainsi, en commission des lois, sa présidente souligne que celle-ci a été « en première ligne » lors du vote des deux lois dites d’urgence pour lutter contre le coronavirus, qu’elle travaillera désormais en visioconférence compte tenu de la situation sanitaire dramatique qui prévaut dans notre pays, et qu’un relevé des échanges sera publié sur la page de la commission.

			Le Sénat n’est pas en reste. Dès le 19 mars une limitation du nombre de participants à la séance est décidée à l’initiative du président et des présidents de groupe. La Conférence des présidents adopte le 7 avril des mesures adaptées, et des indications précises sont données aux sénateurs6. En juin, un nouveau format est adopté : la jauge est portée à 189 sénateurs dans l’hémicycle, dans le respect bien sûr des règles sanitaires, étant précisé que ceux qui le désirent sont appelés à s’installer dans les tribunes. Ces règles sanitaires seront régulièrement rappelées au début de chaque séance, et seront évidemment maintenues après le renouvellement partiel d’octobre 2020.

			À ce mode de fonctionnement dégradé du Parlement s’ajoute nécessairement une modification profonde de son ordre du jour, tourné vers la crise, et se traduisant par une réduction drastique de son activité.

			2. Un Parlement empêché

			Alors que les assemblées auraient dû consacrer le deuxième trimestre de l’année à l’engagement ou à la poursuite de la discussion de plusieurs réformes économiques, sociales ou sociétales, l’ordre du jour fut réduit aux seules exigences de la lutte contre le virus, et tout d’abord au vote d’une loi d’urgence sanitaire accompagnée d’une loi de finances rectificative pour financer le « quoi qu’il en coûte ». Encore faut-il souligner que la discussion de ces textes fut particulièrement brève, précisément en raison de l’urgence. Ainsi le projet de loi sur l’état d’urgence sanitaire fut délibéré en conseil des ministres le 18 mars, discuté en commission et en séance au Sénat le 19, adopté dans la nuit du 19 au 20, examiné par la commission des lois de l’Assemblée le 20 après-midi, adopté dans la nuit du 21 au 22, à 3 h 40. Les débats sur le collectif furent encore plus rapides et la loi adoptée dès le 20 mars. Le Parlement fut ainsi appelé à travailler dans des conditions d’urgence peu propices à la délibération classique, à faire taire des clivages partisans qui eussent été mal compris de l’opinion, et à faire preuve d’une sorte d’union sacrée. Les deux lois ne firent ainsi l’objet d’aucun recours devant le Conseil constitutionnel.

			Le Parlement était en réalité conduit à sécuriser l’action du Gouvernement en créant un état d’urgence sanitaire pour une durée de deux mois, qu’une nouvelle loi pourrait proroger, ce qui ne manqua pas de se faire. Et mettant en pratique la célèbre maxime du fondateur de la Ve République, « Délibérer est le fait de plusieurs. Agir est le fait d’un seul7 », le Gouvernement proposa dans son projet de loi pas moins d’une quarantaine d’habilitations à prendre des ordonnances « afin de faire face aux conséquences » de l’épidémie, ce qui revenait à le dessaisir d’une large part de ses attributions et, partant, à limiter son rôle de législateur. Outre une volonté certaine de la part du Gouvernement de couper court à des débats qui auraient pu faire apparaître les failles ou les contradictions de la politique menée en la matière, un tel choix repose sur l’idée que l’urgence ne s’accommode guère du temps long du Parlement et que la législation déléguée permet « d’accélérer le processus décisionnel »8, ce qui procède d’ailleurs d’une idée reçue, une étude récente du Sénat9 ayant montré que les délais pour légiférer par ordonnances sont en moyenne plus longs que ceux pour faire adopter une loi. Certes, il s’agit d’une moyenne, et on ne peut contester que dans le cas précis la « législation des chefs de bureau », pour reprendre la forte expression de Guy Carcassonne10, ait été plus rapide. Ne seront ainsi tenues certaines semaines que les seules séances de questions au Gouvernement, en l’absence de travail législatif. Mais, pour concéder largement ses compétences législatives à l’Exécutif, le Parlement n’en a pas moins mis en œuvre les nombreuses ressources de la procédure parlementaire et su au besoin faire preuve d’inventivité.

			B. – Un Parlement mobilisé

			Les procédures mises en œuvre pour assurer le fonctionnement de la Représentation nationale ont donc répondu avant tout aux exigences de l’urgence, qu’il s’agisse de légiférer ou de contrôler.

			1. Pour légiférer

			Ainsi la loi du 23 mars 2020 fut inscrite à l’ordre du jour par priorité, avec un examen bouclé en quelques jours, en utilisant le week-end, au cours d’une semaine de suspension des assemblées, le Premier ministre ayant décidé de tenir des jours supplémentaires de séance (v. supra). Pour s’adapter aux contraintes sanitaires, des mesures furent prises pour permettre l’exercice de la fonction parlementaire, en mobilisant, au-delà même des règles procédurales, des méthodes en marge du Règlement. Ainsi le dispositif mis en œuvre pour la délibération et le vote ne manque pas de poser de vraies questions juridiques sur le caractère personnel du mandat et du vote. En indiquant que seul un nombre limité de députés pourra prendre part à la séance et au vote, ce qui paraît à l’évidence contraire à l’article 27 de la Constitution, le Président Ferrand s’est en fait appuyé indirectement, sans la citer, sur les termes de la décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 qui a validé « le vote des clefs » en faisant réserve du cas où il serait « établi, d’une part, qu’un ou des députés ont été portés comme ayant émis un vote contraire à leur opinion et, d’autre part, que, sans la prise en compte de ce ou ces votes, la majorité requise n’aurait pu être atteinte ». Et c’est en respectant cette réserve de bon sens qu’il a été décidé que, si chaque président ou son représentant pourra exprimer les voix de tout son groupe, les députés auront la possibilité, avant les explications de vote, de faire savoir à leur groupe ou au service de la séance qu’ils souhaitent voter différemment. À ces deux différences près, toutefois : les députés ne pourront faire connaître leur avis discordant que sur l’ensemble d’un texte, et non sur les articles et les amendements qui font l’objet d’un vote à main levée ; c’est avant le vote et non après que leur position de vote devra être communiquée.

			Il faut en outre mentionner qu’au cours des séances consacrées à l’examen de textes législatifs les députés furent invités à user d’une disposition récemment introduite dans le Règlement de l’Assemblée nationale, en 2019, leur permettant de déposer une contribution écrite à défaut de pouvoir intervenir en séance. Entre mars et juillet 2020, les députés ont fait usage de ce nouvel outil en déposant 31 contributions sur les différents textes examinés. Les contributions écrites sont publiées sur le site de l’Assemblée ainsi qu’au Journal officiel, en annexe du compte rendu des débats.

			C’est toutefois dans le champ du contrôle que le Parlement put mettre en œuvre de nombreuses procédures, dont certaines innovèrent.

			2. Pour contrôler

			La séance de questions, obligation constitutionnelle, sera toujours respectée, même si leur nombre fut plus limité qu’à l’accoutumée. Il faut toutefois mentionner un autre type de questions, dont les parlementaires ont fait grand usage au cours de la période de crise sanitaire : les questions écrites11.

			À côté des questions, la crise a donné lieu à l’utilisation d’une procédure introduite par la révision de 2008, la déclaration du Gouvernement en application de l’article 50-1, suivie d’un vote : à l’Assemblée nationale les députés ont approuvé le 28 avril la déclaration du Gouvernement relative à la stratégie nationale du plan de déconfinement, tandis que le Sénat, le 4 avril 2020, a pour la première fois désavoué un Gouvernement après la mise en œuvre de cette procédure sur ce sujet.

			D’autres procédures de contrôle telles que les missions d’information ont été mobilisées. Elles furent déclenchées dans les deux assemblées très rapidement, tout particulièrement pour assurer le contrôle renforcé instauré par la loi du 23 mars, dans la lignée de celui instauré sur la loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. À l’Assemblée, une mission d’information d’un type particulier fut créée par la Conférence des présidents, dès le 17 mars 2020, sur la gestion et les conséquences dans toutes ses dimensions de l’épidémie de Coronavirus. Elle était présidée par le président de l’Assemblée lui-même, qui en était également le rapporteur général. Les huit présidents des commissions permanentes en étaient les rapporteurs, les présidents des groupes politiques – ou leurs représentants – en étaient membres de droit, et elle associait d’autres députés afin de respecter la configuration politique de l’Assemblée.

			À l’issue d’une première phase de travaux, la mission d’information a adopté en juin un premier rapport. Parallèlement aux auditions menées par la mission d’information, les huit commissions permanentes ont conduit des investigations dans leur champ de compétence. C’est donc un dispositif d’ensemble reposant sur la complémentarité des travaux de la mission et de ceux des commissions qui a été mis en place : à la mission le suivi de l’état d’urgence sanitaire et celui des orientations stratégiques de gestion de la crise sanitaire, aux commissions le suivi quotidien des mesures prises et de leur impact chacune dans son domaine. Par la suite, et dans un format différent, la mission d’information a entamé la deuxième phase de ses travaux en se dotant des prérogatives d’une commission d’enquête. Un député issu du principal groupe de l’opposition fut élu rapporteur, tandis que la présidence revint à la majorité. Cette formule a permis de rejeter, ce qui est contestable, la création d’une commission d’enquête en application du droit de tirage, à l’initiative du groupe GDR, qui aurait pu en revendiquer la présidence ou le rapport. En outre, l’attribution des pouvoirs d’enquête à une mission d’information de la Conférence des présidents a pu susciter des doutes juridiques, comme une partie de la doctrine s’en est émue12. Enfin, après avoir rendu son rapport en conclusion de ses travaux d’enquête, le 2 décembre 2020, elle a mis fin à son existence, ce qui d’ailleurs lui fut assez violemment reproché et suscita une polémique, même si, sur le plan juridique, la décision de la majorité n’encourait pas de reproche.

			De leur côté, les commissions ont continué à travailler. Par exemple, la commission des lois a créé une mission « flash » en octobre 2020, coprésidée et rapportée par deux députés, un de la majorité, l’autre du principal groupe de l’opposition, sur le régime juridique de l’état d’urgence sanitaire, qui a rendu ses travaux le 14 décembre.

			Au Sénat, les commissions travaillèrent de manière indépendante, et la commission des lois mit ainsi en œuvre un suivi approfondi, selon un format classique : elle a créé une mission de suivi, composée de 11 sénateurs issus de tous les groupes politiques, qui a produit deux rapports d’information successifs, en avril puis en juillet 2020, sans préjudice naturellement des travaux législatifs sur le sujet, comme son homologue de l’Assemblée nationale.

			Parallèlement, une commission d’enquête, en bonne et due forme, fut mise en place au Sénat. Elle ne fut pas créée non plus en application du droit de tirage, mais sur la proposition du président du Sénat, aux termes d’une résolution, adoptée en commission, puis discutée et votée par le Sénat en séance publique ; cette procédure traditionnelle était inusitée depuis plus de quinze ans. Créée le 30 juin, elle acheva ses travaux dans le délai de six mois fixé par l’ordonnance 58-1100. Composée de 36 membres, à la proportionnelle des groupes, elle était présidée par un sénateur de la majorité (LR) et ses travaux étaient rapportés par 3 rapporteurs (LR, socialiste et Union centriste).

			Enfin l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques s’est naturellement intéressé aux aspects scientifiques et techniques de la lutte contre la pandémie de la Covid-19 et y a consacré un rapport13.

			Tous ces éléments illustrent sans aucun doute la réactivité de la Représentation nationale, aussi bien que ses qualités d’adaptation à une situation inédite. À l’Assemblée nationale, la question s’est posée de sa théorisation en réfléchissant à l’anticipation du mode de fonctionnement des travaux parlementaires en période de crise. Un groupe de travail, créé au sein du Bureau, et réuni sous la présidence d’un vice-président de l’Assemblée a été constitué à cette fin, dont les travaux14 ont conduit au dépôt15, puis à l’adoption d’une résolution modifiant le Règlement16… mais déclarée en totalité non conforme par le Conseil constitutionnel17.

			II. UN ACTEUR CONTRARIÉ

			Au-delà du cliché d’un Parlement au fonctionnement dégradé mobilisant les ressources des procédures du droit parlementaire pour tenir un rôle, même diminué, dans une configuration qui ne lui est pas favorable et qui magnifie l’action, rapide et urgente de l’Exécutif, une réflexion s’avère nécessaire pour mettre en lumière les ressorts de sa réaction. Dans un mouvement newtonien d’action-réaction, il a en effet répondu à l’accroissement des pouvoirs de l’Exécutif par une tentative, contrariée par le Conseil constitutionnel (B), de déplacement des frontières (A). Ce sont ces éléments, peu étudiés jusqu’à présent, qu’on voudrait ici mettre en exergue.

			A. – Un Parlement transgressif

			À l’occasion de la discussion de textes instaurant un état d’urgence, le Parlement n’a pas hésité à se donner les moyens légaux d’un contrôle intrusif (1), qui traduit la volonté d’obtenir une contrepartie à son dessaisissement (2) et la recherche d’une liberté de mouvement (3).

			1. Un contrôle intrusif

			En même temps que s’est imposée, dès le lendemain des attentats du 13 novembre 2015, la nécessité de prolonger l’état d’urgence au-delà des douze jours initiaux, s’est fait jour l’idée de l’assortir d’un contrôle parlementaire spécifique, propre à répondre au souci des parlementaires de contrebalancer l’attribution de pouvoirs exceptionnels au pouvoir exécutif. On rappellera que c’est un amendement du président de la commission des lois de l’Assemblée nationale, adopté à l’unanimité, qui a donné corps au contrôle parlementaire de l’état d’urgence en insérant un article 4-1 dans la loi du 3 avril 195518. Cette disposition, comme l’a souligné le rapport d’information de cette commission sur le contrôle de l’état d’urgence établi en décembre 201619, « loin d’être superfétatoire par rapport aux textes qui organisent les prérogatives de contrôle et d’évaluation du Parlement, ouvre la voie à un contrôle spécifique de l’action du Gouvernement, en mettant à la charge de ce dernier, tant que dure l’état d’urgence, une obligation explicite et constante d’information et de réponse aux interrogations des assemblées ». Pour ce faire, les commissions des lois des deux assemblées ont organisé ce contrôle selon des procédures voisines quoique représentatives de leur « culture » respective : un comité de suivi pluraliste au Sénat, un binôme bipartisan à l’Assemblée. L’article 4-1 fut renforcé par la quatrième loi de prorogation en juillet 2016, pour préciser, à l’initiative de l’Assemblée nationale, que « les autorités administratives leur transmettent sans délai copie de tous les actes qu’elles prennent en application de la présente loi », sans préjudice pour elles de pouvoir également « requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l’évaluation de ces mesures ». Lors de la commission mixte paritaire qui se tint en juillet 2016 – la seule sur les cinq lois de prorogation de l’état d’urgence – dans un contexte politique beaucoup plus tendu que celui qui avait entouré les lois précédentes, le président de la commission des lois du Sénat déclara son soutien à la nouvelle disposition en liant explicitement durée de l’état d’urgence et contrôle parlementaire. Ces dispositions permirent ainsi aux assemblées un contrôle parlementaire approfondi, qu’il s’agisse de demandes d’information sur des mesures individuelles ou générales, de statistiques exhaustives sous forme aussi bien de données chiffrées de synthèse que détaillées sur chacune des mesures administratives mises en œuvre, des suites administratives et judiciaires ainsi que des recours formés à l’encontre de ces mesures. Enfin, l’article 5 de la loi SILT20 a repris ces modalités d’information et de contrôle en les codifiant dans un nouveau chapitre « Contrôle parlementaire » du Code de la sécurité intérieure. Si de légitimes interrogations ont pu naître sur l’efficacité de l’état d’urgence, au vu notamment de la forte décroissance du nombre de mesures prises et des risques de porosité entre droit commun et droit d’exception, l’irruption d’un contrôle parlementaire pertinent, voulu par le législateur par-delà l’indispensable rôle des juges, n’y est certainement pas étrangère.

			De même, à l’initiative de l’Assemblée nationale fut ainsi inséré un article sur le contrôle parlementaire dans la loi sur le « Brexit »21 prévoyant que « l’Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai et de manière circonstanciée des mesures prises par le Gouvernement dans le cadre des ordonnances prises en application de la présente loi. Ils sont également informés de manière régulière de leur état de préparation et peuvent requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l’évaluation de ces mesures ».

			Aussi bien, le président et rapporteur de la commission des lois du Sénat, première assemblée saisie, a-t-il défendu, en première lecture, l’insertion dans la première loi d’urgence sanitaire d’un amendement s’inspirant directement du dispositif mis en œuvre pour le suivi de la loi SILT du 30 octobre 2017 et de la loi du 19 janvier 2019 sur le « Brexit ».

			Au cours de la commission mixte paritaire, les assemblées s’entendirent sur une formulation leur permettant de « requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l’évaluation de ces mesures ». Comme l’a souligné un observateur, « l’effet de miroir n’est toutefois pas parfait et l’on note l’absence d’obligation pour les autorités administratives de transmettre « copie de tous les actes qu’elles prennent en application de la présente loi »22. C’est dans la loi du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire, qu’à l’initiative de deux députés la disposition fut complétée pour reprendre les modalités du contrôle de la loi SILT en prévoyant que « les autorités compétentes transmettent sans délai aux assemblées copie de tous les actes qu’elles prennent en application de (l’) article » créant un système d’information de lutte contre l’épidémie.

			2. Une contrepartie de son dessaisissement

			S’inscrivent dans le même mouvement les tentatives de renforcement du contrôle de l’élaboration des ordonnances, alors que leur multiplication est un trait caractéristique de ces dernières années, la crise sanitaire n’ayant fait que renforcer ce phénomène. En marge des dispositions constitutionnelles, l’Assemblée nationale a en effet souhaité développer un contrôle en amont de leur élaboration. Sous la précédente législature, la commission des affaires économiques avait ainsi procédé à l’audition de membres du Gouvernement sur les projets d’ordonnances avant leur adoption par le Conseil des ministres. Lors de la discussion de la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, l’introduction, par voie d’amendement au stade de la séance publique, d’un article autorisant le Gouvernement à réformer le droit pénal des mineurs a suscité pour le moins des réticences sur la méthode employée. C’est pourquoi la garde des Sceaux a concédé « la création d’un groupe de contact ou d’une délégation », composée de députés et de sénateurs, « pendant la phase d’élaboration de l’ordonnance »23. De même, au cours de la discussion du projet de loi pour la conservation et la restauration de la cathédrale Notre-Dame, le recours à la procédure des ordonnances, pouvant déroger aux règles d’urbanisme et initialement de la commande publique, a suscité quelques inquiétudes. Pour les apaiser, le président de la commission des affaires culturelles a pris l’initiative de la création d’une mission d’information sur le suivi de l’application de la loi, « notamment la rédaction des ordonnances »24. Fort de ces précédents, la proposition de résolution tendant à modifier le Règlement discutée en juin 2019 proposait d’ajouter, parmi les objets possibles des missions d’information, le suivi de la rédaction des ordonnances prises en application de l’article 38 de la Constitution, avant que cet ajout fût abandonné, en raison des risques – justifiés – de censure constitutionnelle25. Mais c’est la même idée qui fut reprise par le président de la commission des lois du Sénat lors de l’examen des conclusions de la commission mixte paritaire sur la loi du 23 mars d’urgence lorsqu’il demanda au gouvernement de s’engager à informer le Parlement du contenu des ordonnances avant qu’elles soient signées26.

			3. La recherche d’une liberté de mouvement

			Ce déplacement des frontières, par une immixtion inédite du Parlement, mais en réaction à l’envahissement de l’Exécutif consécutif à l’état de crise, s’est également retrouvé dans la tentative de modification de son Règlement par l’Assemblée nationale ; non cette fois-ci qu’il s’agisse d’un empiètement sur les compétences gouvernementales, mais plutôt sur celles du Conseil constitutionnel. Elle traduit la recherche de la même souplesse d’action revendiquée par l’Exécutif, et admise par le juge administratif27 et par le juge constitutionnel28, en cas de circonstances exceptionnelles.

			Si un large consensus s’est dégagé à l’Assemblée pour considérer qu’il n’est pas souhaitable d’institutionnaliser un « mode de crise » relevant d’une gouvernance et d’un corps de règles spécifiques, il a été jugé nécessaire « d’envisager des ajustements et une procédure claire pour gagner en agilité »29. Il en va particulièrement ainsi des règles concernant la présence physique dans l’enceinte de l’Assemblée et des modalités de vote.

			À une solution qui aurait consisté à apporter dans le Règlement de l’Assemblée nationale des réponses ponctuelles a été préférée une option, plus « intégrée », « plus souple et plus modulaire »30, permettant à la Conférence des présidents d’avoir toute latitude pour adapter, au vu des circonstances, les modalités des discussions et des votes, en commission comme en séance publique, le cas échéant par le recours à tout outil numérique de travail à distance, aux dépens de la symbolique de l’unicité de lieu de la Représentation nationale.

			La résolution a ainsi prévu qu’« en cas de circonstances exceptionnelles de nature à affecter de façon significative les conditions de participation, de délibération ou de vote, et après que le Président a préalablement informé les présidents des groupes politiques, la Conférence des présidents peut adapter temporairement les modalités de participation des députés aux réunions de commission et aux séances publiques, le cas échéant par le recours à des outils de travail à distance, en tenant compte de la configuration politique de l’Assemblée.

			« Dans les mêmes circonstances et les mêmes conditions, la Conférence des présidents peut adapter les modalités de délibération et de vote, le cas échéant par le recours à des outils de travail à distance, dans le respect du principe du vote personnel et des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire » ; on aura reconnu ici le principe dégagé par la jurisprudence du Conseil constitutionnel (n° 2005-512 DC du 21 avril 2005), qui constitue une norme de référence transversale pour le contrôle des résolutions modifiant les Règlements des assemblées parlementaires (2009-581 DC, 25 juin 2009), cette exigence s’inscrivant dans une jurisprudence plus large sur le bon déroulement de la procédure législative, de la qualité de la législation et, plus généralement, de la sécurité juridique.

			Enfin a été prévue une clause de revoyure selon laquelle « tous les quinze jours à compter de leur adoption, la Conférence des présidents se prononce sur le maintien ou la modification des décisions prises en application du présent article », afin de répondre, là encore, aux exigences d’adaptation et partant de la proportionnalité de la mesure, conformément à la jurisprudence du Conseil.

			B. – Un Parlement sanctionné

			Pour autant, ces tentatives se sont heurtées à la vigilance du Conseil constitutionnel, plus que jamais gardien vigilant de l’équilibre – ou du déséquilibre – initial des institutions, qui rappelle que le Parlement doit impérativement respecter les frontières qui lui sont assignées. Il apparaît ainsi confiné face à l’Exécutif (1) et face au Conseil constitutionnel (2).

			1. Confiné face à l’Exécutif

			Les lois relatives à l’état d’urgence de 2015, de même que celles de 2017 sur la sécurité et la lutte contre le terrorisme, de 2019 sur le « Brexit », ou encore du 20 mars 2020 sur l’urgence sanitaire n’ayant pas été soumises au contrôle de constitutionnalité a priori, le Conseil n’avait pas été conduit à se prononcer sur les dispositions concernant l’information du Parlement et elles étaient entrées dans le droit positif, permettant un contrôle approfondi des mesures prises à la suite des lois d’urgence.

			Malgré, ou à cause, de ce précédent, l’organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics n’a pas manqué de faire preuve d’une grande rigueur quand il fut saisi de la loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire. Déjà l’avis du Conseil d’État rendu le 18 mars 2020 portant sur l’adoption de la loi d’urgence pour lutter contre la Covid-19 avait disjoint la disposition imposant au Gouvernement la transmission d’informations relatives à la mise en œuvre de l’état d’urgence sanitaire au motif que cette transmission constituait « une injonction du Parlement au Gouvernement » et ne relevait pas du domaine de la loi, confondant, comme l’a souligné Manon Altwegg-Boussac31, l’objet du contrôle parlementaire avec le domaine de compétence du Parlement. Les assemblées avaient passé outre et réintroduit la disposition dans la loi du 23 mars, non sans que sa constitutionnalité ait été mise en doute par un sénateur du groupe LREM. Mais le dernier mot revenait au Conseil constitutionnel. Si, faute de saisine, il n’eut pas à se prononcer sur la loi du 23 mars, la loi de prorogation du mois de mai, qui lui fut déférée par des députés et des sénateurs des groupes de gauche, mais également par le président de la République et le président du Sénat, lui donna l’occasion d’examiner les dispositions du IX de l’article 11 relatives à l’information du Parlement qui n’étaient cependant pas contestées.

			S’appuyant sur le principe de séparation des pouvoirs, qui découle de l’article 16 de la DDHC et qui « s’applique à l’égard du Gouvernement » au regard des articles 20 et 21 de la Constitution, le Conseil les a censurées en considérant qu’en prévoyant une transmission immédiate à l’Assemblée nationale et au Sénat d’une copie de chacun des actes pris en application de l’article 11 de la loi déférée le législateur, compte tenu du nombre d’actes en cause et de la nature des données en jeu, méconnaissait ce principe et ces articles. Et le commentaire autorisé de la décision32 est particulièrement éclairant. Comme s’il lui fallait justifier un raisonnement qui « trahit de sérieuses failles »33, il s’emploie tout d’abord à recenser les récentes décisions de censure fondées sur ce principe, avant de rappeler qu’aucune disposition similaire n’avait été soumise à son contrôle. Et, s’il prend soin de souligner que « pour la première fois » le Conseil avait jugé qu’il est « loisible au législateur de prévoir des dispositions assurant l’information du Parlement afin de lui permettre, conformément à l’article 24 de la Constitution, de contrôler l’action du Gouvernement et d’évaluer les politiques publiques » – c’est bien le moins ! –, il souligne qu’« en l’espèce les dispositions contestées allaient bien au-delà d’un contrôle ex post de l’action gouvernementale ». Elles permettaient, précise le commentaire, « une immixtion des assemblées parlementaires dans le processus même d’exécution de la loi dès lors qu’une copie de chaque acte, y compris individuel, pris dans le cadre de la mise en œuvre des systèmes d’information visés par l’article 11, devait leur être immédiatement fournie ». Or « de telles dispositions ne relevaient pas de l’exercice de la fonction de contrôle de l’Assemblée nationale et du Sénat et empiétaient directement sur les prérogatives des autorités constitutionnellement chargées d’exécuter la loi », au regard « de l’ampleur des actes en cause et de la nature des données en jeu, dont certaines constituent des données sensibles ». C’est ici le nœud du problème. Il est certain qu’on peut y voir une atteinte à la séparation des pouvoirs, que les actes en cause sont nombreux, les données qu’ils comportent sensibles, et que le contrôle prévu par la loi n’est pas seulement ex post, mais simultané et que c’est bien là tout son intérêt, comme l’a voulu le Parlement dès novembre 2015 pour le contrôle de l’état d’urgence antiterroriste. Si atteinte à la séparation des pouvoirs il y a, elle procède de ce mouvement newtonien évoqué plus haut : la réaction à une autre immixtion, celle de l’Exécutif et de ses services, en situation de crise, dans le champ des droits et libertés. Et c’est parce que l’Exécutif dépasse ses attributions ordinaires, que les mesures prises sont nombreuses, que des données sensibles sont en cause, que le contrôle du Parlement doit être d’une particulière vigilance et tente de dépasser les frontières habituelles.

			2. Confiné face au juge constitutionnel

			La même logique suivie par l’Assemblée pour adapter son Règlement, laissant à sa Conférence des présidents le soin de prendre les mesures exigées par les circonstances, dans le respect d’exigences constitutionnelles expressément rappelées, s’est heurtée à une fin de non-recevoir identique.

			Le Conseil a annulé l’ensemble de la résolution34, ce qui n’est arrivé que 3 fois sur 86 décisions depuis 1959, en considérant que, s’il est « loisible aux assemblées de définir dans leur Règlement des dispositions dérogatoires susceptibles d’être temporairement mises en œuvre sur décision de leurs autorités, lorsque ces dernières constatent que des circonstances exceptionnelles perturbent, de manière significative, les conditions de participation des parlementaires aux réunions des commissions et en séance publique, de délibération ou de vote, ces dispositions dérogatoires doivent, comme celles s’appliquant en temps normal, être contrôlées, avant leur mise en application, par le Conseil constitutionnel afin qu’il se prononce sur leur conformité à la Constitution ». Or, en autorisant la Conférence des présidents, en cas de circonstances exceptionnelles, à prendre toute règle ayant pour effet de déroger temporairement aux dispositions du Règlement, pour adapter les modalités de participation, de délibération ou de vote des députés lors des réunions de commissions et en séance publique, sans limiter ou préciser ces adaptations, la résolution ne le permettait pas : le Conseil n’aurait pas été en mesure d’exercer le contrôle « que lui impose le premier alinéa de l’article 61 de la Constitution » sur les Règlements des assemblées. Certes, le Conseil aurait pu, s’il l’avait voulu, éviter cette censure brutale. En admettant que plusieurs adaptations de la procédure parlementaire permises par la résolution aient mérité d’être encadrées et les circonstances exceptionnelles mieux définies, le Conseil pouvait sans doute y procéder par des réserves d’interprétation constructives, reprenant d’ailleurs pour certaines les travaux préparatoires35. S’il ne l’a pas voulu, ce n’est pas tant en raison de l’imprécision de notions telles que celles de « circonstances exceptionnelles »36 ou de l’absence d’encadrement des « adaptations » jugées nécessaires37 et de l’étendue de ces dernières38, mais pour ne pas permettre à une Assemblée d’établir les règles de fonctionnement « souples et modulaires » qu’une situation de crise pourrait exiger, sans qu’elles soient préalablement déclarées conformes par le Conseil constitutionnel. Et cela, estime le juge constitutionnel, n’est susceptible d’aucune dérogation. Si une telle lecture, stricte et littérale, des textes n’est pas contestable, elle n’en est pas moins assez vaine. En effet, sans recourir à une modification de son Règlement, l’Assemblée, comme au demeurant le Sénat ou de nombreux autres Parlements d’Europe occidentale39, a adapté ses règles de fonctionnement pour faire face à la crise (nombre réduit de parlementaires participant aux travaux, procédures dérogatoires de vote) sans que le Conseil s’en soit ému quand il a été saisi des lois adoptées au terme de ces règles assouplies ; et on peut gager qu’il ferait de même si l’occasion venait à se représenter. De même, dans l’hypothèse où les adaptations procédurales décidées par la Conférence des présidents auraient méconnu gravement des exigences constitutionnelles, il est vraisemblable que le Conseil aurait été saisi de lois adoptées dans des conditions d’un parlement dégradé, a fortiori si elles l’avaient été en méconnaissance des droits de l’opposition, que la résolution réservait expressément, telles que l’information des présidents des groupes politiques ou la prise en compte de la configuration politique de l’Assemblée. Enfin, rien n’aurait empêché le Conseil de mobiliser les potentialités de sa jurisprudence40, qui lui permettent de déclarer non conforme une loi adoptée alors qu’une procédure qui ne peut être contestée devant lui – par exemple une procédure de contrôle (en l’espèce il s’agissait d’une séance de questions, mais il pourrait s’agir de débats ou d’une mise en cause de la responsabilité du Gouvernement) – n’aurait pas été respectée. Dès lors, la décision du Conseil 814DC reflète une méfiance vis-à-vis du Parlement qui constitue un fil rouge depuis l’origine. Elle révèle également une sorte de coup d’arrêt à une certaine porosité des pouvoirs41 que l’incertitude sur la place et le rôle des institutions, née de la crise du politique et des modifications constitutionnelles successives, avait pu laisser prospérer.

			*
*       *

			Face à l’ampleur et aux conséquences d’un état de crise, c’est la pertinence des procédures de contrôle parlementaire, quelle que soit la détermination de ceux qui les mettent en œuvre, qui interroge l’observateur au moment de conclure. Au regard des choix et des décisions en cause, la réponse ne peut être que politique. Faute d’une mise en jeu effective de la responsabilité gouvernementale dans les conditions propres à un régime parlementaire classique, le biais d’une judiciarisation de cette responsabilité, par le recours à la procédure politico-pénale de la Cour de justice de la République, a été recherché. Elle traduit cependant une sorte d’impasse démocratique, reposant sur une confusion de la notion de responsabilité. Pour y remédier ne pourrait-on pas envisager l’instauration, à l’instar de la Grèce, l’Italie ou de la Suède, d’une responsabilité politique individuelle d’un ministre devant la Représentation nationale ?

			

			
				
					1. Comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2021-828 DC du 9 novembre 2021, « seul le Gouvernement peut demander au Parlement l’autorisation de prendre (par) ordonnances » des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ; il a en conséquence censuré des habilitations introduites par amendements parlementaires (§ 43-51).

				

				
					2. V. en particulier les travaux réunis dans la Revue juridique de la Sorbonne (n° 2, déc. 2020) sur Droit de l’urgence et crise sanitaire, en particulier aux articles qui concernent le Parlement (J.-B. JACOB, « Le parlementarisme français à l’épreuve de l’urgence sanitaire », p. 128 ; M. CONAN, « Le droit de l’urgence et les finances publiques », p. 193). Sont ainsi interrogées les procédures mises en œuvre pour répondre à la crise et pour assurer le contrôle des mesures prises par l’Exécutif. Le colloque tenu à Lille le 26 mars 2021, « Droit de crise et crise du droit », (dir. scient. E. Cartier et J.-Ph. Derosier) Actes à paraître ; E. LEMAIRE, « Le Parlement face à la crise du covid-19 », Blog Jus Politicum, 13 avr. 2020 et « Contrôle parlementaire de la crise sanitaire : interrogations autour de l’attribution des pouvoirs d’enquête à la Mission d’information sur l’épidémie de Coronavirus à l’Assemblée nationale », Blog Jus Politicum, 18 juin 2020 ; M. ALTWEGG-BOUSSAC, « Un mal qui répand la terreur : l’information du Parlement », Blog Jus Politicum, 18 mai 2020 ; A. FOURMONT et B. RIDARD, « Le contrôle parlementaire dans la crise sanitaire », Questions d’Europe 11 mai 2020, n° 558 ; E. CARTIER, B. RIDARD, G. TOULEMONDE (dir.), L’impact de la crise sanitaire sur le fonctionnement des Parlements en Europe, Étude, Fondation Robert Schuman, 2020 ; J.-B. JACOB, « À propos d’un inédit familier : le
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